
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 230 896 du 8 janvier 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 août 2019, par X, qui déclare être de nationalité chinoise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 3 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 11 décembre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. TOUNGOUZ NEVESSIGNSKY loco Me R.-M. SUKENNIK, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et C. LAMBOT, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2013. 

 

1.2. Le 20 janvier 2019, il introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Le 3 juin 2019, la partie défenderesse déclare cette demande irrecevable et prend un ordre de quitter le 

territoire à l’égard du requérant. Il s’agit des actes attaqués. 

 

S’agissant de la décision déclarant recevable mais non fondée une demande d’autorisation de séjour 

(ci-après : le premier acte attaqué) : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur invoque la longueur de son séjour, il est arrivé en 2013, et son intégration, illustrée par le fait 

qu’il ne sera pas à charge des pouvoirs publics, qu’il souhaite travailler et dispose d’une promesse 

d’embauche de « Festin Royal », qu’il ait noué des attaches et dispose de témoignages de soutien. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Notons encore que le requérant ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 

30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 

19/11/2015). 

Quant à son désir de travailler, notons que Monsieur ne dispose pas de l’autorisation de travail requise 

et ne peut dès lors pas exercer la moindre activité lucrative sur le territoire. 

 

Monsieur invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en raison de la 

présence sur le territoire de Monsieur [Z.A.] (son cousin), de Monsieur [P.A.] qui a initier (sic) une 

procédure d’adoption pour le requérant, aujourd’hui décédé , et des autres enfants de son père adoptif. 

Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée 

et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, 

en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt 

n° 36.958 du 13.01.2010). 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, le fait de lui demander de se conformer à la 

légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son pays d'origine, comme tout un 

chacun n’est en rien une violation dudit article. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d’attache au pays d'origine, son père étant décédé et sa mère 

étant partie au Chili, or il n’avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de 

penser qu’il serait dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. 

D’autant plus que, majeur, il peut raisonnablement se prendre en charge temporairement. » 

 

 

S’agissant du deuxième acte attaqué : 
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« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger non  

soumis à l'obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 

90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application 

de l'accord de Schengen : Selon une déclaration d'arrivée, Monsieur est arrivé le 

29.03.2013 et était autorisé au 29.06.2013, il était muni d'un passeport et d'une carte de 

séjour de Hongrie. Monsieur est actuellement en séjour illégal sur le territoire » 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen de « • la violation des articles 9 bis, 62§2 et 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

• La violation de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme (ci-après 

CEDH) ; 

• La violation de l'article 22 de la Constitution ; 

• La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

• La violation du principe général de bonne administration, du principe de prudence, du principe d'une 

saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement 

admissibles et du principe de motivation matérielle et du principe selon lequel l'administration doit 

statuer en tenant compte de l'ensemble des éléments de la cause; 

• L'erreur manifeste d'appréciation ; 

• L'insuffisance dans les causes et les motifs ». 

 

Elle expose notamment, dans une première branche, que « la motivation doit être individualisée et ne 

peut se limiter à une position de principe stéréotypée », que « le requérant a expliqué qu'il est installé 

définitivement en Belgique depuis 2013 soit depuis plus de 6 années », qu’« il a expliqué avoir quitté la 

Chine il y a presque 10 années », qu’ « il a expliqué les circonstances qui l'ont amené à s'établir en 

Belgique », qu’ « il a expliqué en détail la procédure d'adoption qui a duré plusieurs années », qu’ « il 

ressort d'ailleurs incidemment de cet exposé que le requérant n'avait pas d'autre choix que de rester sur 

le territoire, sans quoi ladite procédure d'adoption n'aurait jamais pu être menée à bien, en contradiction 

avec le droit à la vie privée et familiale des intervenants », qu’ « en effet sa relation avec Monsieur [A.] 

et avec les autres enfants de ce dernier a fait l'objet d'une enquête, ils ont été auditionnés à plusieurs 

reprises, et ils ont dû se présenter devant le juge, en première instance et en appel, pour répondre à 

leurs éventuelles questions », que « l'adoption a été prononcée et a été transcrite mais qu'elle a 

également été suivie de très près par le décès du père adoptif qui a souffert d'un cancer très agressif qui 

l'a malheureusement terrassé », que « les dernières volontés de ce dernier ont été jointes à la 

demande », que « la partie adverse ne démontre pas avoir pris ces éléments en considération au titre 

de circonstances exceptionnelles », qu’ « elle ne peut se contenter comme elle le fait de déclarer que la 

longueur du séjour et l'intégration, de manière générale, ne peuvent constituer des circonstances 

exceptionnelles alors que ce n'est pas tant ces éléments-là qui ont été mis en évidence dans la 

demande, mais plutôt les raisons pour lesquelles elles ont pu se développer et la manière dont elles se 

sont développées (soit principalement le parcours d'adoption mais également le décès de l'adoptant), 

qui doivent trouver une réponse dans la motivation de la décision de la partie adverse », qu’ « en effet, il 

s'agit d'éléments propres au dossier du requérant qui le différencient des demandes qui pourraient être 

introduites par d'autres étrangers qui résident depuis plusieurs années en séjour irrégulier sur le 

territoire et qui se prévaudraient de la longueur de leur séjour et de leur intégration », que « la 

motivation de la partie adverse est véritablement stéréotypée », qu’ « elle ne fait d'ailleurs pas référence 

dans la motivation de sa décision à la lettre écrite par Monsieur Philippe [A.] et qui reprend ses 

dernières volontés par rapport au requérant », qu’ « elle ne tient pas compte du deuil auquel le 

requérant et sa famille font face et qui constitue en tant que telle une circonstance exceptionnelle » et 

que « la motivation de la décision de la partie adverse est insuffisante et ne répond pas aux principaux 

arguments du requérant que sont son parcours d'adoption, le décès de son adoptant,... ». 
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3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique. 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. Dans sa demande d’autorisation de séjour, le requérant a notamment et en substance fait valoir 

qu’il vit en Belgique depuis 2013, qu’une procédure d’adoption par Monsieur P.A., de nationalité belge, a 

été entamée en 2014, que celle-ci a duré plusieurs années et s’est conclue par l’adoption du requérant, 

qui a pris le patronyme de Monsieur P.A., décédé le 28 juillet 2018. Il faisait également valoir, toujours 

dans le titre de sa demande d’autorisation de séjour consacré aux circonstances exceptionnelles, les 

dernières volontés de son père adoptif et ajoutait que l’ensemble de la famille était en deuil, qu’il doit par 

ailleurs en tant que fils prendre part aux démarches relatives à la succession et qu’il est le seul qui vit 

toujours dans la maison de son père. 

 

Dans le premier acte attaqué, la partie défenderesse estime que « Monsieur invoque la longueur de son 

séjour, il est arrivé en 2013, et son intégration, illustrée par le fait qu’il ne sera pas à charge des pouvoirs 

publics, qu’il souhaite travailler et dispose d’une promesse d’embauche de « Festin Royal », qu’il ait noué des 

attaches et dispose de témoignages de soutien . Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation 

de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est 

formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent 

pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour 

dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De 

plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non 

une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les 

formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE 

arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). Notons encore que le requérant ne peut 

invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière 

(voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et 

n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). ». 

 

Il convient de constater que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante. 
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En se bornant à constater que Monsieur invoque la longueur de son séjour, il est arrivé en 2013, et son 

intégration, illustrée par le fait qu’il ne sera pas à charge des pouvoirs publics, qu’il souhaite travailler et 

dispose d’une promesse d’embauche de « Festin Royal », qu’il ait noué des attaches et dispose de 

témoignages de soutien, pour conclure que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles, la partie défenderesse ne démontre pas avoir pris en considération, dans 

son analyse relative à la durée du séjour et à l’intégration du requérant, l’ensemble des éléments 

particuliers- dont la procédure d’adoption initiée en 2014 dont il faisait l’objet- invoqués par le requérant 

à l’appui de sa demande, tels que rappelés supra. La circonstance que la partie défenderesse ait fait 

état de «  la présence sur le territoire de Monsieur [Z.A.] (son cousin), de Monsieur [P.A.] qui a initier 

(sic) une procédure d’adoption pour le requérant, aujourd’hui décédé, et des autres enfants de son père 

adoptif » dans le motif relatif à la vie familiale du requérant, invoquée au titre de circonstance 

exceptionnelle, n’est pas de nature à infirmer ce constat. 

 

L’absence d’exigence de l’explicitation des motifs des motifs de la première décision attaquée ne saurait 

être invoquée à cet égard, dans la mesure où le motif susmentionné ne laisse nullement apparaître la 

prise en compte des éléments particuliers invoqués par le requérant à l’appui de sa demande.  

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, qui rappelle la 

motivation du premier acte attaqué et expose que « dans le cas d’espèce, la partie défenderesse a 

expliqué de façon claire et non équivoque les raisons pour lesquelles la longueur du séjour et 

l’intégration du requérant ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles, c’est-à-dire des 

circonstances rendant particulièrement difficile un retour – ne serait-ce que temporaire – en vue d’y 

introduire sa demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique compétent » et qu’ « il y a 

dès lors de conclure que la décision est suffisamment et permet au requérant de comprendre les 

raisons pour lesquelles les circonstances invoquées n’ont pas été retenues comme des circonstances 

exceptionnelles » n’est pas de nature à renverser le constat qui précède, dans la mesure où elle se 

borne à affirmer que la motivation de la première décision attaquée est suffisante sur ce point. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

2.4 L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée, qui lui a été notifiée à la même 

date, il s’impose de l’annuler également. 

 

3. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

3 juin 2019, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit janvier deux mille vingt par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


